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  Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

Direction des ressources humaines
Bureau du recrutement

LE PRÉFET DE ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Arrêté préfectoral N°SGAMISEDRH-BR-2020-10- 20-01
fixant len lsnten een caneseatn eéclarén aeesnnsbllen porr le recrrteeent nrr concorrn externe et snterne

e’aejosntn technsqren  prsncsparx ee 2èee clanne ee l’sntérserr et ee l’ortre-eer dans le ressort du
SGAMI Sud-Est – session 2020.

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifie portant droits et obligatons des fonctonnaires, 
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifie portant dispositons statutaires relatves 
à la foncton publique de l’itat ;

VU le dicret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatf à l’ouverture des procidures de recrutement 
dans la foncton publique de l’État ;

VU le  dicret  n°  2006-1761  du  23  dicembre  2006  modifi  relatf  aux  dispositons  statutaires  
communes  applicables  aux  corps  d'adjoints  techniques  des  administratons  de  l'État,  
notamment ses artcles 5 à 14 et 39 ;

VU le dicret n° 2016-580  du 11 mai 2016  relatf à l’organisaton des carrières des fonctonnaires  
de catigorie C de la foncton publique de l’État ;    

VU le dicret n° 2019-647  du 25 juin 2019  portant intigraton des fonctonnaires appartenant au  
corps adjoints techniques de la police natonale dans le corps des adjoints techniques du ministère 
de l’intirieur et de l’outre-mer ;   

VU l'arrêti du 30 octobre 2007 fxant la liste des spicialitis des adjoints techniques de l’intirieur et 
de l’outre-mer ;

VU l’arrêti  du  31  dicembre  2007  fxant  la  liste  des  spicialitis  communes  à  plusieurs  corps  
d’adjoints techniques des administratons de l’État ;

VU l’arrêti du 27 août 2010 portant diconcentraton en matère de geston des fonctonnaires des  
corps techniques et scientfques de la police natonale ;

VU l’arrêti  ministiriel  du  14  avril  2017  fxant  les  modalitis  d’organisaton  du  recrutement  des  
adjoints techniques de l’intirieur et de l’outre-mer ;

VU l’arrêti ministiriel du 3 juin 2020 autorisant au ttre de l’annie 2020 l’ouverture de concours  
externes et  internes pour  le  recrutement d’adjoints  techniques principaux de 2ème classe de  
l’intirieur et de l’outre-mer ; 



VU l’arrêti ministiriel du 15 juin 2020 fxant au ttre de l’annie 2020 le nombre de postes oferts aux concours 
externes et internes pour le recrutement d’adjoints techniques principaux de 2ème classe de l’intirieur et de 
l’outre-mer ; 

VU l’arrêti ministiriel du 2 juillet 2020 autorisant au ttre de l’annie 2020 l’ouverture de concours externe et 
interne pour le recrutement d’adjoints techniques  principaux de 2ème classe de l’intirieur et de l’outre-mer, 
organisi dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêti  prifectoral  du 25 août 2020 modifant le  calendrier  des concours externe et  interne pour  le  
recrutement d’adjoints techniques  principaux de 2ème classe de l’intirieur et de l’outre-mer dans le ressort 
du SGAMI Sud-Est – session 2020 ;

VU l’arrêti prifectoral du 6 octobre 2020 fxant la compositon du jury pour le recrutement sur concours externe et
interne d’adjoints techniques  principaux de 2ème classe de l’intirieur et de l’outre-mer dans le ressort du 
SGAMI Sud-Est – session 2020 ;

SUR propositon du prifet diligui pour la difense et la sicuriti Sud-Est, 

ARRÊTE

ARTICLE 1 : 

Les listes des candidats diclaris admissibles au recrutement sur concours externe et interne pour 
l’accès au grade d’adjoint technique principal de 2ème classe  de l’intirieur et de l’outre-mer, au ttre de 
l’annie 2020  dans le ressort du SGAMI Sud-Est  sont les suivantes :

Spécsalsté «     Héblergeeent et rentarraton     »  

Sorn-coeesnnson Crsnsnser externe

Liste par ordre alphabitque arrêtie à 4 candidats

Sorn-coeesnnson Crsnsnser  snterne

Liste par ordre alphabitque arrêtie à 4 candidats

Numéro Civilité Nom Nom marital Prénom

SGAP_LYON_1725241 Monsieur CHATILLON Steeven
SGAP_LYON_1725243 Monsieur DUPUY Xavier
SGAP_LYON_1719755 Madame IDRISSI BRI RIBAUCOUP Lalla Halima

SGAP_LYON_1721642 Monsieur JOLIVET Laurent

Numéro Civilité Nom Prénom 

SGAP_LYON_1716619 Monsieur BOINARIZIKI Aboussoiri

SGAP_LYON_1725245 Monsieur CADIZ Vincent
SGAP_LYON_1725249 Monsieur FLOURET Jean-Claude
SGAP_LYON_1721782 Monsieur MARTIN Soizic



ARTICLE 2

Le Prifet diligui pour la difense et la sicuriti du Sud-Est est chargi de l'exicuton du prisent arrêti.

         
         Fait à Lyon, le 20 octobre 2020

                                                    Pour le prifet et par diligaton,
                                                L’Adjointe à la  directrice des ressources humaines

                                             Marie FANET



  Secrétariat Général pour l’Administration
du Ministère de l’Intérieur Sud-Est

Direction des ressources humaines
Bureau du recrutement

   

LE PRÉFET DE ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD-EST
PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE
OFFICIER DE LA LÉGION D’HONNEUR
OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

Arrêté préfectoral N°SGAMISEDRH-BR-2020-10-13-02
fixatt la comcposcictcot aud uudru poudr le recrudtemcett scudr cotcoudrsc ictterte a’aauoicttsc techtticqtudesc  prictcicpaudx

ae 2èmce clascsce ae l’icttériceudr et ae l’oudtre-mcer dans le ressort du SGAMI Sud-Est – session 2020
(sous-commission Reprograhe).

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifie portant droits et obligatons des fonctonnaires, 
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifie portant dispositons statutaires relatves 
à la foncton publique de l’itat ;

VU le dicret n° 2004-1105 du 19 octobre 2004 relatf à l’ouverture des procidures de recrutement  
dans la foncton publique de l’État ;

VU le  dicret  n°  2006-1761  du  23  dicembre  2006  modifi  relatf  aux  dispositons  statutaires  
communes  applicables  aux  corps  d'adjoints  techniques  des  administratons  de  l'État,  
notamment ses artcles 5 à 14 et 39 ;

VU le dicret n° 2016-580  du 11 mai 2016  relatf à l’organisaton des carrières des fonctonnaires  
de catigorie C de la foncton publique de l’État ; 

VU le dicret n° 2019-647 du 25 juin 2019  portant intigraton des fonctonnaires appartenant au  
corps des adjoints techniques de la police natonale dans le corps des adjoints techniques du  
ministère de l’intirieur et de l’outre-mer ;

VU l'arrêti du 30 octobre 2007 fxant la liste des spicialitis des adjoints techniques de l’intirieur et 
de l’outre-mer ;

VU l’arrêti  du  31  dicembre  2007  fxant  la  liste  des  spicialitis  communes  à  plusieurs  corps  
d’adjoints techniques des administratons de l’État ;

VU l’arrêti du 27 août 2010 portant diconcentraton en matère de geston des fonctonnaires des  
corps techniques et scientfques de la police natonale ;

VU l’arrêti  ministiriel  du  14  avril  2017  fxant  les  modalitis  d’organisaton  du  recrutement  des  
adjoints techniques de l’intirieur et de l’outre-mer ;

VU l’arrêti ministiriel  du 3 juin 2020 autorisant au ttre de l’annie 2020 l’ouverture de concours  
externes et  internes pour le recrutement d’adjoints  techniques principaux de 2ème classe de  



l’intirieur et de l’outre-mer ; 
VU l’arrêti ministiriel du 15 juin 2020 fxant au ttre de l’annie 2020 le nombre de postes oferts aux concours 

externes et internes pour le recrutement d’adjoints techniques principaux de 2ème classe de l’intirieur et de 
l’outre-mer ; 

VU l’arrêti ministiriel du 2 juillet 2020 autorisant au ttre de l’annie 2020 l’ouverture de concours externe et  
interne pour le recrutement d’adjoints techniques  principaux de 2ème classe de l’intirieur et de l’outre-mer, 
organisi dans le ressort du SGAMI Sud-Est ;

VU l’arrêti  prifectoral  du 25 août  2020 modifant  le  calendrier  des  concours  externe et  interne pour  le  
recrutement d’adjoints techniques  principaux de 2ème classe de l’intirieur et de l’outre-mer dans le ressort 
du SGAMI Sud-Est – session 2020 ;

SUR propositon du prifet diligui pour la difense et la sicuriti Sud-Est, 

ARRÊTE

ARTICLE 1     : 

La compositon du jury chargi du recrutement sur  concours interne pour  l’accès  au grade d’adjoint
technique principal de 2ème classe de l’intirieur et  de l’outre-mer,  au ttre de l’annie 2020   dans le
ressort du SGAMI Sud-Est est fixée comme suit :

Spécicalicté «     Accudeicl, mcaicttetatce et logicsctcqtude     »  

Soudsc-comcmcicscscicot Reprographte

Prisidence du Jury 

Le prifet diligui pour la difense et la sicuriti de la zone Sud-Est ou son reprisentant, Mme Pascale
LINDER, Directrice des ressources humaines du SGAMI Sud-Est ou son adjointe Mme Marie FANET.

Membres ttulaires 

Monsieur Didier JAGOT-LACHAUME, Chef du service de la logistque, des afaires immobilières et du 
patrimoine, Prifecture de l’Isère
Monsieur Olivier PRIEUR-JEANNE, Directeur des ressources et de la modernisaton, Prifecture de l’Isère
Monsieur Jean-Pierre BREHINIER, Chef de la secton Imprimerie, Prifecture de l’Isère

ARTICLE 2

Le Prifet diligui pour la difense et la sicuriti du Sud-Est est chargi de l'exicuton du prisent arrêti.

         
                    Fait à Lyon, le 20 octobre 2020

                                                    Pour le prifet et par diligaton,
                                                L’Adjointe à la  directrice des ressources humaines

                                             Marice FANET



010008407

Arrêté n°: 2020-20-0882

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder 
aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la 

Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr).

Eléments de l'arrêté de versement
Garantie de financement 2020

Arrêté n°:        2020-20-1132                    L e présent arrêté complete l' 
Portant fixation du montant de la garantie de finan cement à l’établisssement GROUPEMENT HOSPITALIER PO RTES DE PROVENCE n° 260000047 au 
titre des soins de la période mars à décembre 2020

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé  Auvergne-Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires de 
sécurité sociale ;
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux 
établissements de santé;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code de 
la sécurité sociale ;
VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par 
les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de ce 
traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale;
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ;

ARRETE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr



260000047

1 429.47 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €

le reste de l'arrêté demeure inchangé

Fait à Lyon, le 20/10/2020

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Par délégation
Le Directeur  de l'Offre de Soins,

Igor BUSSCHAERT

Ce montant se décompose de la façon suivante :

Article 1 : l'Article 5 de l'arreté 19 mai 2020 sus visé est complété ainsi qu'il suit :  
montants à verser au titre de l’activité 2019 trans mise en août 2020

Les montants totaux HAD dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont :

Le montant HAD dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’ Etat (AME) est de : 1 429.47 €

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d' un recours contentieux devant le tribunal inter rég ional de la tarification sanitaire et 
sociale compétent dans un délai d’un mois à compter  de sa notification. 

Article 3 - Le présent arrêté est notifié à l’établ issement et à la caisse désignée en application des  dispositions de l'article L.174-2 
du code de la sécurité sociale, pour exécution.

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité HAD :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité HAD :

au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité HAD :

au titre des forfaits "groupes homogènes de tarifs" (GHT) :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité HAD :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant de l'a ide médicale d'Etat 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :



010008407

Arrêté n°: 2020-20-0934

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS 

(ars-ara-dpd@ars.sante.fr).

Eléments de l'arrêté de versement
Garantie de financement 2020

Arrêté n°:        2020-20-1133                     Le présent arrêté complete l' 
Portant fixation du montant de la garantie de financ ement à l’établisssement GROUPE HOSPITALIER MUTUALISTE DE G RENOBLE n° 380012658 au 
titre des soins de la période mars à décembre 2020

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires 
de sécurité sociale ;
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux 
établissements de santé;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ;
VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par 
les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de 
ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale;
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ;

ARRETE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr



380012658

32 866.78 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

1 600.02 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €

le reste de l'arrêté demeure inchangé

Fait à Lyon, le 20/10/2020

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Par délégation
Le Directeur  de l'Offre de Soins,

Igor BUSSCHAERT

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d' un recours contentieux devant le tribunal inter rég ional de la tarification sanitaire 
et sociale compétent dans un délai d’un mois à comp ter de sa notification. 

Article 3 - Le présent arrêté est notifié à l’établ issement et à la caisse désignée en application des  dispositions de l'article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) :
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) :
au titre des transports :
au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI) :

au titre des soins intermédiaires non suivis d'une hospitalisation (FPI) :

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :
au titre des forfaits "dialyse" (D) :
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) :
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) :
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) :

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation des soins dispensés aux personnes écrouées  est égal à :

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) :
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) :
au titre des "Molécules onéreuses dispensées en externe" (MON ACE) :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant de l'a ide médicale d'Etat (AME) est 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :

0.00 €

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant des so ins urgents (SU) est égal à : 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

Article 1 : l'Article 10 de l'arreté 16 juin 2020 s usvisé est complété ainsi qu'il suit :  
montants à verser au titre de l’activité 2019 trans mise en août 2020
Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont :

Le montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’ Etat (AME), soins urgents 
(SU) et soins aux détenus est de : 34 466.80 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :
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Arrêté n°: 2020-20-0935

Eléments de l'arrêté de versement
Garantie de financement 2020

Arrêté n°:        2020-20-1134                     Le présent arrêté complete l' 
Portant fixation du montant de la garantie de financ ement à l’établisssement CHU GRENOBLE-ALPES n° 380780080  au titre des soins de la période 
mars à décembre 2020

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires 
de sécurité sociale ;
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux 
établissements de santé;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ;
VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par 
les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de 
ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale;
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ;

ARRETE

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS 

(ars-ara-dpd@ars.sante.fr).

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr



380780080

145 374.62 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

5 424.56 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

11 259.34 €
750.00 €

0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €

le reste de l'arrêté demeure inchangé

Fait à Lyon, le 20/10/2020

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Par délégation
Le Directeur  de l'Offre de Soins,

Igor BUSSCHAERT

Article 1 : l'Article 10 de l'arreté 16 juin 2020 s usvisé est complété ainsi qu'il suit :  
montants à verser au titre de l’activité 2019 trans mise en août 2020
Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont :

Le montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’ Etat (AME), soins urgents 
(SU) et soins aux détenus est de : 145 374.62 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :

0.00 €

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant des so ins urgents (SU) est égal à : 12 009.34 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) :
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) :
au titre des "Molécules onéreuses dispensées en externe" (MON ACE) :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant de l'a ide médicale d'Etat (AME) est 5 424.56 €

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) :

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation des soins dispensés aux personnes écrouées  est égal à :

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d' un recours contentieux devant le tribunal inter rég ional de la tarification sanitaire 
et sociale compétent dans un délai d’un mois à comp ter de sa notification. 

Article 3 - Le présent arrêté est notifié à l’établ issement et à la caisse désignée en application des  dispositions de l'article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) :
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) :
au titre des transports :
au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI) :

au titre des soins intermédiaires non suivis d'une hospitalisation (FPI) :

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :
au titre des forfaits "dialyse" (D) :
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) :
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) :
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
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Arrêté n°: 2020-20-0936

Eléments de l'arrêté de versement
Garantie de financement 2020

Arrêté n°:        2020-20-1135                     Le présent arrêté complete l' 
Portant fixation du montant de la garantie de financ ement à l’établisssement CH VIENNE (LUCIEN HUSSEL) n° 3807 81435 au titre des soins de la 
période mars à décembre 2020

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires 
de sécurité sociale ;
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux 
établissements de santé;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ;
VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par 
les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de 
ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale;
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ;

ARRETE

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS 

(ars-ara-dpd@ars.sante.fr).

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr



380781435

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

110.66 €
0.00 €

-60.38 €
0.00 €

106 551.31 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
12.24 €

le reste de l'arrêté demeure inchangé

Fait à Lyon, le 20/10/2020

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Par délégation
Le Directeur  de l'Offre de Soins,

Igor BUSSCHAERT

Article 1 : l'Article 10 de l'arreté 16 juin 2020 s usvisé est complété ainsi qu'il suit :  
montants à verser au titre de l’activité 2019 trans mise en août 2020
Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont :

Le montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’ Etat (AME), soins urgents 
(SU) et soins aux détenus est de : 106 601.59 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :

12.24 €

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant des so ins urgents (SU) est égal à : 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) :
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) :
au titre des "Molécules onéreuses dispensées en externe" (MON ACE) :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant de l'a ide médicale d'Etat (AME) est 0.00 €

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) :

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation des soins dispensés aux personnes écrouées  est égal à :

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d' un recours contentieux devant le tribunal inter rég ional de la tarification sanitaire 
et sociale compétent dans un délai d’un mois à comp ter de sa notification. 

Article 3 - Le présent arrêté est notifié à l’établ issement et à la caisse désignée en application des  dispositions de l'article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) :
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) :
au titre des transports :
au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI) :

au titre des soins intermédiaires non suivis d'une hospitalisation (FPI) :

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :
au titre des forfaits "dialyse" (D) :
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) :
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) :
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
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Arrêté n°: 2020-20-0937

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS 

(ars-ara-dpd@ars.sante.fr).

Eléments de l'arrêté de versement
Garantie de financement 2020

Arrêté n°:        2020-20-1136                    L e présent arrêté complete l' 
Portant fixation du montant de la garantie de financ ement à l’établisssement HOPITAL DU GIER n° 420002495  au titre des soins de la période mars 
à décembre 2020

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires 
de sécurité sociale ;
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux 
établissements de santé;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ;
VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par 
les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de 
ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale;
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ;

ARRETE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr



420002495

6 594.92 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €

le reste de l'arrêté demeure inchangé

Fait à Lyon, le 20/10/2020

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Par délégation
Le Directeur  de l'Offre de Soins,

Igor BUSSCHAERT

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d' un recours contentieux devant le tribunal inter rég ional de la tarification sanitaire 
et sociale compétent dans un délai d’un mois à comp ter de sa notification. 

Article 3 - Le présent arrêté est notifié à l’établ issement et à la caisse désignée en application des  dispositions de l'article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) :
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) :
au titre des transports :
au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI) :

au titre des soins intermédiaires non suivis d'une hospitalisation (FPI) :

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :
au titre des forfaits "dialyse" (D) :
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) :
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) :
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) :

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation des soins dispensés aux personnes écrouées  est égal à :

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) :
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) :
au titre des "Molécules onéreuses dispensées en externe" (MON ACE) :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant de l'a ide médicale d'Etat (AME) est 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :

0.00 €

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant des so ins urgents (SU) est égal à : 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

Article 1 : l'Article 10 de l'arreté 16 juin 2020 s usvisé est complété ainsi qu'il suit :  
montants à verser au titre de l’activité 2019 trans mise en août 2020
Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont :

Le montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’ Etat (AME), soins urgents 
(SU) et soins aux détenus est de : 6 594.92 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :



010008407

Arrêté n°: 2020-20-0939

Eléments de l'arrêté de versement
Garantie de financement 2020

Arrêté n°:        2020-20-1137                    L e présent arrêté complete l' 
Portant fixation du montant de la garantie de financ ement à l’établisssement CHU SAINT-ETIENNE n° 420784878  au titre des soins de la période 
mars à décembre 2020

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires 
de sécurité sociale ;
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux 
établissements de santé;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ;
VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par 
les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de 
ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale;
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ;

ARRETE

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS 

(ars-ara-dpd@ars.sante.fr).

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr



420784878

122 643.80 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

4 743.27 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €

le reste de l'arrêté demeure inchangé

Fait à Lyon, le 20/10/2020

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Par délégation
Le Directeur  de l'Offre de Soins,

Igor BUSSCHAERT

Article 1 : l'Article 10 de l'arreté 16 juin 2020 s usvisé est complété ainsi qu'il suit :  
montants à verser au titre de l’activité 2019 trans mise en août 2020
Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont :

Le montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’ Etat (AME), soins urgents 
(SU) et soins aux détenus est de : 122 643.80 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :

0.00 €

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant des so ins urgents (SU) est égal à : 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) :
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) :
au titre des "Molécules onéreuses dispensées en externe" (MON ACE) :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant de l'a ide médicale d'Etat (AME) est 4 743.27 €

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) :

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation des soins dispensés aux personnes écrouées  est égal à :

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d' un recours contentieux devant le tribunal inter rég ional de la tarification sanitaire 
et sociale compétent dans un délai d’un mois à comp ter de sa notification. 

Article 3 - Le présent arrêté est notifié à l’établ issement et à la caisse désignée en application des  dispositions de l'article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) :
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) :
au titre des transports :
au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI) :

au titre des soins intermédiaires non suivis d'une hospitalisation (FPI) :

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :
au titre des forfaits "dialyse" (D) :
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) :
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) :
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) :

Ce montant se décompose de la façon suivante :



010008407

Arrêté n°: 2020-20-0845

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS 

(ars-ara-dpd@ars.sante.fr).

Eléments de l'arrêté de versement
Garantie de financement 2020

Arrêté n°:        2020-20-1138                    L e présent arrêté complete l' 
Portant fixation du montant de la garantie de financ ement à l’établisssement CHU CLERMONT-FERRAND n° 6307 80989 au titre des soins de la 
période mars à décembre 2020

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires 
de sécurité sociale ;
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux 
établissements de santé;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ;
VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par 
les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de 
ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale;
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ;

ARRETE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr



630780989

283 715.99 €
0.00 €

-282.91 €
0.00 €

37 989.23 €
-5 475.75 €
20 215.80 €

0.00 €
4 244.61 €

0.00 €
3 352.16 €

0.00 €
19 386.75 €

218.36 €
213.00 €

5 190.60 €
-3 621.11 €

0.00 €
0.00 €

6 460.56 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

1 354.21 €
69.12 €

le reste de l'arrêté demeure inchangé

Fait à Lyon, le 20/10/2020

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Par délégation
Le Directeur  de l'Offre de Soins,

Igor BUSSCHAERT

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d' un recours contentieux devant le tribunal inter rég ional de la tarification sanitaire 
et sociale compétent dans un délai d’un mois à comp ter de sa notification. 

Article 3 - Le présent arrêté est notifié à l’établ issement et à la caisse désignée en application des  dispositions de l'article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) :
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) :
au titre des transports :
au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI) :

au titre des soins intermédiaires non suivis d'une hospitalisation (FPI) :

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :
au titre des forfaits "dialyse" (D) :
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) :
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) :
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) :

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation des soins dispensés aux personnes écrouées  est égal à :

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) :
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) :
au titre des "Molécules onéreuses dispensées en externe" (MON ACE) :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant de l'a ide médicale d'Etat (AME) est 1 569.49 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :

1 423.33 €

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant des so ins urgents (SU) est égal à : 6 460.56 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

Article 1 : l'Article 10 de l'arreté du 19 mai 2020  susvisé est complété ainsi qu'il suit :  
montants à verser au titre de l’activité 2019 trans mise en août 2020
Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont :

Le montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’ Etat (AME), soins urgents 
(SU) et soins aux détenus est de : 363 577.24 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :



010008407

Arrêté n°: 2020-20-0941

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS 

(ars-ara-dpd@ars.sante.fr).

Eléments de l'arrêté de versement
Garantie de financement 2020

Arrêté n°:        2020-20-1139                    L e présent arrêté complete l' 
Portant fixation du montant de la garantie de financ ement à l’établisssement CH GIVORS (MONTGELAS) n° 69078 0036 au titre des soins de la 
période mars à décembre 2020

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires 
de sécurité sociale ;
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux 
établissements de santé;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ;
VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par 
les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de 
ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale;
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ;

ARRETE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr



690780036

-308.82 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

70.51 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

384.92 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €

le reste de l'arrêté demeure inchangé

Fait à Lyon, le 20/10/2020

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Par délégation
Le Directeur  de l'Offre de Soins,

Igor BUSSCHAERT

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d' un recours contentieux devant le tribunal inter rég ional de la tarification sanitaire 
et sociale compétent dans un délai d’un mois à comp ter de sa notification. 

Article 3 - Le présent arrêté est notifié à l’établ issement et à la caisse désignée en application des  dispositions de l'article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) :
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) :
au titre des transports :
au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI) :

au titre des soins intermédiaires non suivis d'une hospitalisation (FPI) :

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :
au titre des forfaits "dialyse" (D) :
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) :
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) :
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) :

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation des soins dispensés aux personnes écrouées  est égal à :

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) :
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) :
au titre des "Molécules onéreuses dispensées en externe" (MON ACE) :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant de l'a ide médicale d'Etat (AME) est 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :

0.00 €

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant des so ins urgents (SU) est égal à : 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

Article 1 : l'Article 10 de l'arreté 16 juin 2020 s usvisé est complété ainsi qu'il suit :  
montants à verser au titre de l’activité 2019 trans mise en août 2020
Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont :

Le montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’ Etat (AME), soins urgents 
(SU) et soins aux détenus est de : 146.61 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :



010008407

Arrêté n°: 2020-20-0946

Eléments de l'arrêté de versement
Garantie de financement 2020

Arrêté n°:        2020-20-1140                    L e présent arrêté complete l' 
Portant fixation du montant de la garantie de financ ement à l’établisssement HOPITAL NORD-OUEST - VILLEFRANC HE-SUR-SAONE n° 690782222 
au titre des soins de la période mars à décembre 20 20

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires 
de sécurité sociale ;
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux 
établissements de santé;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ;
VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par 
les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de 
ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale;
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ;

ARRETE

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS 

(ars-ara-dpd@ars.sante.fr).

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr



690782222

47 411.96 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

-693.73 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

237.53 €
0.00 €

le reste de l'arrêté demeure inchangé

Fait à Lyon, le 20/10/2020

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Par délégation
Le Directeur  de l'Offre de Soins,

Igor BUSSCHAERT

Article 1 : l'Article 10 de l'arreté 16 juin 2020 s usvisé est complété ainsi qu'il suit :  
montants à verser au titre de l’activité 2019 trans mise en août 2020
Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont :

Le montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’ Etat (AME), soins urgents 
(SU) et soins aux détenus est de : 47 411.96 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :

237.53 €

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant des so ins urgents (SU) est égal à : 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) :
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) :
au titre des "Molécules onéreuses dispensées en externe" (MON ACE) :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant de l'a ide médicale d'Etat (AME) est -693.73 €

au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) :

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation des soins dispensés aux personnes écrouées  est égal à :

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d' un recours contentieux devant le tribunal inter rég ional de la tarification sanitaire 
et sociale compétent dans un délai d’un mois à comp ter de sa notification. 

Article 3 - Le présent arrêté est notifié à l’établ issement et à la caisse désignée en application des  dispositions de l'article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) :
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) :
au titre des transports :
au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI) :

au titre des soins intermédiaires non suivis d'une hospitalisation (FPI) :

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :
au titre des forfaits "dialyse" (D) :
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) :
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) :
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) :

Ce montant se décompose de la façon suivante :



010008407

Arrêté n°: 2020-20-0957

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous 
concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS 

(ars-ara-dpd@ars.sante.fr).

Eléments de l'arrêté de versement
Garantie de financement 2020

Arrêté n°:        2020-20-1141                    L e présent arrêté complete l' 
Portant fixation du montant de la garantie de financ ement à l’établisssement CH ANNECY-GENEVOIS n° 740781133 au titre des soins de la période 
mars à décembre 2020

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes
Chevalier de la Légion d'Honneur,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de la santé publique modifié et notamment ses articles L. 6145-1 à L. 6145-17, et R. 6145-1 à R. 6145-61 ;
VU le code de la sécurité sociale modifié, et notamment les articles L. 162-22-6, L. 162-22-7, L. 162-22-10 et L. 162-26;
VU la loi n° 2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004, notamment son article 33 ;
VU la loi n° 2017-1836 du 30 décembre 2017 de financement de la sécurité sociale pour 2018 ;
VU l'ordonnance n° 2020-309 du 25 mars 2020 relative à la garantie de financement des établissements de santé et aux régimes complémentaires obligatoires 
de sécurité sociale ;
VU l'ordonnance n° 2020-428 du 15 avril 2020 portant diverses dispositions sociales pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;
VU le décret n°2009-213 du 23 février 2009 relatif aux objectifs de dépenses d'assurance maladie et portant diverses dispositions financières relatives aux 
établissements de santé;
VU l’arrêté du 23 janvier 2008 modifié relatif aux modalités de versement des ressources des établissements publics de santé et des établissements de santé 
privés mentionnés aux b et c de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale par les caisses d’assurance maladie mentionnées à l’article R. 174-1 du code 
de la sécurité sociale ;
VU  l'arrêté du 19 février 2015 relatif aux forfaits alloués aux établissements de santé mentionnés à l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale ayant des 
activités de médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie ou ayant une activité d’hospitalisation à domicile ;
VU l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d’activité médicale et des données de facturation correspondantes, produites par 
les établissements de santé publics ou privés ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d’informations issues de 
ce traitement dans les conditions définies à l’article L. 6113-8 du code de la santé publique ;
VU  l'arrêté du 28 février 2018 fixant pour l'année 2018 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale;
VU l'arrêté du 6 mars 2019 fixant pour l'année 2019 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ; 
VU l'arrêté du 28 février 2020 fixant pour l'année 2020 les éléments tarifaires mentionnés aux I et IV de l'article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale ;
VU l’arrêté du 6 mai 2020 relatif à la garantie de financement des établissements de santé pour faire face à l'épidémie du covid-19 ;

ARRETE

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03

04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr



740781133

54 329.22 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

1 057.53 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €
0.00 €
0.00 €

0.00 €
0.00 €

le reste de l'arrêté demeure inchangé

Fait à Lyon, le 20/10/2020

Pour le Directeur général de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes,

Par délégation
Le Directeur  de l'Offre de Soins,

Igor BUSSCHAERT

Article 2 - Le présent arrêté peut faire l'objet d' un recours contentieux devant le tribunal inter rég ional de la tarification sanitaire 
et sociale compétent dans un délai d’un mois à comp ter de sa notification. 

Article 3 - Le présent arrêté est notifié à l’établ issement et à la caisse désignée en application des  dispositions de l'article L.174-
2 du code de la sécurité sociale, pour exécution.

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des forfaits "prélèvements d'organe" (PO) :
au titre des forfaits d'interruption volontaire de grossesse (IVG) :
au titre des transports :
au titre des dispositifs médicaux implantables (DMI) :

au titre des soins intermédiaires non suivis d'une hospitalisation (FPI) :

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :
au titre des forfaits "dialyse" (D) :
au titre des forfaits "accueil et traitement des urgences" (ATU) :
au titre des forfaits "petit matériel" (FFM) :
au titre des forfaits "sécurité et environnement hospitalier" (FSE) :

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre du reste à charge des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre du reste à charge des "actes et consultations externes" (ACE) :

au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :
au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation des soins dispensés aux personnes écrouées  est égal à :

au titre des "actes et consultations externes" (ACE) y compris les "forfaits techniques" (FTN) :
au titre des "dispositifs médicaux implantables en externe" (DMI ACE) :
au titre des "Molécules onéreuses dispensées en externe" (MON ACE) :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant de l'a ide médicale d'Etat (AME) est 1 057.53 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :
au titre des "groupes homogènes de séjours" (GHS) et leurs éventuels suppléments :
au titre des dispositifs médicaux implantables :

0.00 €

au titre des "molécules onéreuses patient" relevant de l'activité MCO :
au titre des "molécules sous ATU" relevant de l'activité MCO :

Le montant dû à l’établissement au titre de la valo risation de l’activité des patients relevant des so ins urgents (SU) est égal à : 0.00 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :

Article 1 : l'Article 10 de l'arreté 16 juin 2020 s usvisé est complété ainsi qu'il suit :  
montants à verser au titre de l’activité 2019 trans mise en août 2020
Les montants totaux MCO dû par la caisse désignée en application des dispositions de l’article L.174-2 du code de la sécurité sociale au titre de l’exercice antérieur sont :

Le montant MCO dû à l’établissement au titre de la valorisation de l’activité hors aide médicale de l’ Etat (AME), soins urgents 
(SU) et soins aux détenus est de : 54 329.22 €

Ce montant se décompose de la façon suivante :



DECISION TARIFAIRE N°1615 / 2020 – 11 – 0072 PORTANT FIXATION DU FORFAIT DE SOINS 

POUR 2020 DE 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

 

ACCUEIL JOUR LE PASSE COMPOSE - 730003548 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 
VU 

VU 

le Code de la Sécurité Sociale ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

VU 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 11/03/2005 de  la structure AJ 

dénommée ACCUEIL JOUR LE PASSE COMPOSE (730003548) sise 223, CHE DES 3 

POIRIERS, 73200, ALBERTVILLE et gérée par l’entité dénommée CIAS ARLYSERE 

(730784428) ; 

 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ;  

 
VU 

 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2019 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée ACCUEIL JOUR LE PASSE 

COMPOSE (730003548) pour l’exercice 2020 ; 

 

 

Considérant 

Considérant les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 06/07/2020, 

par l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 
Considérant la réponse à la procédure contradictoire en date du 14/10/2020 adressée par la personne 

ayant qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
 

Considérant 
 

la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 15/10/2020. 
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DECIDE 

Article 3 Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le 

Tribunal Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 

69433, LYON CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour 

les personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 4 

A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

Pour le Directeur général et par délégation, 

L’Adjointe au directeur départemental 73-Savoie 

Responsable du pôle autonomie par intérim 

 
Francine PERNIN 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS ARLYSERE (730784428) 

et à l’établissement concerné. 

• forfait de soins 2021 : 121 891.42€ (douzième applicable s’élevant à 10 157.62€) 

• prix de journée de reconduction de 76.04€ 

Le 15/10/2020 Fait à Chambéry, 

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de 

région. 

La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, la 

compensation des pertes des recettes ainsi que la prime Grand Age/attractivité territoriale 

du 1er semestre 2020 font l’objet d’un versement unique de 10 093.36€. 

 

Pour 2020, la fraction forfaitaire mensuelle hors le versement cité précédemment s’établit 

à 10 157.62€. Soit un prix de journée de 76.04€. 

 

A compter du 01/09/2020, au titre de 2020, le forfait de soins est fixé à 131 984.78€, dont 

: 

- 10 093.36€ à titre non reconductible dont 2 000.00€ au titre de la prime exceptionnelle à 

verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19, 8 093.36€ au titre de la 

compensation des pertes de recettes. 

 

Article 1ER 

La dotation hors versement cité précédemment s’établit à 121 891.42€. 
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DECISION TARIFAIRE N° 1627 / 2020 – 11 – 0073 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD ARLYSERE - 730005139 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 29/10/2019 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD ARLYSERE (730005139)  

pour 2020 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 06/07/2020, par 

l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 14/10/2020 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 01/01/2019 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD ARLYSERE (730005139) sise 2, AV DES CHASSEURS ALPINS, 73207, 

FRONTENEX et gérée par l’entité dénommée CIAS ARLYSERE (730784428) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 15/10/2020. 
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A compter du 01/09/2020, la dotation globale de soins est fixée à 1 485 054.12€ au titre de 2020 

correspondant à la dotation reconduite de 1 459 454.02€ augmentée de : 
Article 1 er 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 372 447.05€ (fraction forfaitaire s’élevant à 114 370.59€). 

Le prix de journée est fixé à 35.47€. 

 
- pour l’accueil de personnes handicapées : 87 006.97€ (fraction forfaitaire s’élevant à 7 

250.58€). 

Le prix de journée est fixé à 34.05€. 

 

DECIDE 

La dotation hors versement cité précédemment se répartit comme suit : 

 

- 25 600.10€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents 

dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

 La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 ainsi que la 

prime Grand Age/Attractivité du 1er semestre 2020 font l’objet d’un versement unique de 25 

600.10€. 
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A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de soins 2021 : 1 459 454.02€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes handicapées : 87 006.97€ (fraction forfaitaire s’élevant à 7 

250.58€). 

Le prix de journée est fixé à 34.05€. 

- pour l’accueil de personnes âgées : 1 372 447.05€ (fraction forfaitaire s’élevant à 114 

370.59€). 

Le prix de journée est fixé à 35.47€. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire CIAS ARLYSERE (730784428) et à 

l’établissement concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 15/10/2020 

Pour le Directeur général et par délégation, 

L’Adjointe au directeur départemental 73-Savoie 

Responsable du pôle autonomie par intérim 

 
Francine PERNIN 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

 



DECISION TARIFAIRE N° 1629 / 2020 – 11 – 0075 PORTANT FIXATION DE LA DOTATION 

GLOBALE DE SOINS POUR 2020 DE 

SSIAD DE HAUTE TARENTAISE - 730005568 

VU 

VU 

l’arrêté ministériel du 05/06/2020 publié au Journal Officiel du 09/06/2020 pris en application de 

l’article L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2020 l’objectif 

global de dépenses d’assurance maladie et le montant total de dépenses pour les établissements et 

services relevant de la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie ;  

 

VU 

VU 

VU 

le décret du 6 octobre 2016 portant nomination de Monsieur Jean-Yves GRALL en qualité de 

Directeur Général de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes 

le Code de la Sécurité Sociale ;  

 

la décision du 11/06/2020 publiée au Journal Officiel du 17/06/2020 relative aux dotations 

régionales limitatives 2020 et à la moyenne nationale des besoins en soins requis 2020 ; 

 

VU 

la transmission des propositions budgétaires et de ses annexes en date du 28/10/2019 par la 

personne ayant qualité pour représenter la structure dénommée SSIAD DE HAUTE 

TARENTAISE (730005568)  pour 2020 ;  

 

Considérant 

les propositions de modifications budgétaires transmises par courrier en date du 06/07/2020, par 

l'ARS Auvergne-Rhône-Alpes ;  

 

Considérant 

la réponse à la procédure contradictoire en date du 28/09/2020 adressée par la personne ayant 

qualité pour représenter l'entité gestionnaire ; 
Considérant 

le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 

la loi n° 2019-1446 du 24/12/2019 de financement de la Sécurité Sociale pour 2020 publiée au 

Journal Officiel du 27/12/2019 ; 

 

VU l’autorisation ou le renouvellement d'autorisation en date du 16/02/2007 de la structure SSIAD 

dénommée SSIAD DE HAUTE TARENTAISE (730005568) sise 94,  GRAND RUE, 73210, 

AIME LA PLAGNE et gérée par l’entité dénommée FEDERATION DEPART. DES ADMR 

(730785102) ;  

 

Considérant la décision d’autorisation budgétaire finale en date du 15/10/2020. 
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A compter du 01/09/2020, la dotation globale de soins est fixée à 374 536.75€ au titre de 2020 

correspondant à la dotation reconduite de 366 036.75€ augmentée de : 
Article 1 er 

 

- pour l’accueil de personnes âgées : 366 036.75€ (fraction forfaitaire s’élevant à 30 503.06€). 

Le prix de journée est fixé à 37.14€. 

 

DECIDE 

La dotation hors versement cité précédemment se répartit comme suit : 

 

- 8 500.00€ de crédits non reconductibles au titre de la prime exceptionnelle à verser aux agents 

dans le cadre de l’épidémie de covid-19. 

 

 La prime exceptionnelle à verser aux agents dans le cadre de l’épidémie de covid-19 ainsi que la 

prime Grand Age/Attractivité du 1er semestre 2020 font l’objet d’un versement unique de 8 

500.00€. 
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A compter du 1er janvier 2021, en application de l’article L.314-7 du CASF, les tarifs de 

reconduction sont fixés, à titre transitoire, à : 

 

Article 2 

• dotation globale de soins 2021 : 366 036.75€. Cette dotation se répartit comme suit : 

- pour l’accueil de personnes âgées : 366 036.75€ (fraction forfaitaire s’élevant à 30 503.06€). 

Le prix de journée est fixé à 37.14€. 

 

Article 4 La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture de Région. 

Article 5 Le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l’exécution de la 

présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire FEDERATION DEPART. DES 

ADMR (730785102) et à l’établissement concerné. 

 

Fait à Chambéry , Le 15/10/2020 

Pour le Directeur général et par délégation, 

L’Adjointe au directeur départemental 73-Savoie 

Responsable du pôle autonomie par intérim 

 
Francine PERNIN 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 

Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis 184, rue Duguesclin, 69433, LYON 

CEDEX 03 dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes 

auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 

Article 3 

 



 
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 

241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n° 2020-10-0244 

 

Portant modification de l'autorisation délivrée à l'association OPPELIA pour la gestion du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Jonathan situé 131 rue de l'Arc – 69400 

VILLEFRANCHE SUR SAONE (CSAPA "toutes addictions") 
 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-1, L. 313-1-1, L. 313-3 à L. 

313-6, L. 313-8, R. 313-10-3 et R. 313-10-4 relatifs aux autorisations des établissements et services médico-

sociaux et les articles L. 312-8 et D. 312-203 à D. 312-206 relatifs aux évaluations internes et externes des 

établissements et services médico-sociaux ;  

 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles D. 3411-1 à D. 3411-10 relatifs aux missions et aux 

conditions de fonctionnement des centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

(CSAPA) et les articles L. 3411-8, L. 6211-3 et L. 6211-3-1 relatifs à leur participation à l'activité de dépistage par 

la réalisation de tests rapides d'orientation diagnostique (TROD) ; 

 

Vu le schéma régional de santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2023 publié le 14 juin 2018 ; 

 

Vu l'arrêté du préfet du département du Rhône n° 2009-6089 du 14 décembre 2009 portant autorisation de 

fonctionnement pour une durée de trois ans à compter du 1
er

 janvier 2010 du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie Jonathan, géré par l'Association Rhône-Alpes d'Insertion 

et d'Addictologie (ARIA) avec la spécialisation "substances psychoactives illicites" ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général par intérim de l'agence régionale de santé Rhône-Alpes n° 2011-4157 du 

23 novembre 2011 portant prolongation de l'autorisation de fonctionnement pour une durée de quinze ans à 

compter du 1
er

 janvier 2010 du CSAPA Jonathan, géré par l'association ARIA ; 

 

Vu l'arrêté du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-1748 du 

5 juillet 2017 portant autorisation complémentaire pour la réalisation de TROD délivrée au CSAPA Jonathan 

géré par l'association ARIA ; 

 

Vu les arrêtés du directeur général de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2017-3716 du 

20 juillet 2017 et n° 2017-4883 du 7 août 2017 autorisant le transfert de l'autorisation de fonctionnement du 

CSAPA Jonathan à l'association OPPELIA suite à la fusion-absorption de l'Association Rhône-Alpes d'Insertion et 

d'Addictologie (ARIA) à compter du 1
er

 juillet 2017 ; 

 

Vu le dossier présenté par l'association OPPELIA le 17 février 2020 de demande de modification de 

l'autorisation de fonctionnement du CSAPA Jonathan en CSAPA "toutes addictions" ; 
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Vu la délibération du conseil d'administration de l'association OPPELIA du 24 avril 2020 ; 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : L'autorisation accordée à l'association OPPELIA pour la gestion du centre de soins, 

d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) Jonathan situé 131 rue de l'Arc - 69400 

VILLEFRANCHE SUR SAONE est modifiée comme suit : 

 

Le CSAPA Jonathan géré par l'association OPPELIA est autorisé en qualité de CSAPA généraliste ambulatoire 

"toutes addictions". 

Il dispose également d'une place d'appartement thérapeutique relais. 

 

La présente autorisation viendra à échéance le 31 décembre 2024. 

 

Cette modification est mise en œuvre par l'association OPPELIA à budget constant par redéploiement de 

moyens. 

 

Article 2 : Le renouvellement de cette autorisation, à l'issue des quinze ans, sera subordonné aux résultats de 

l'évaluation externe mentionnée aux articles L. 312-8 et D. 312-197 à D. 312-206 du code de l'action sociale et 

des familles, dans les conditions prévues à l'article L. 313-5 du même code. 

 

 

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 

devra être porté à la connaissance de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, selon les termes de 

l’article L. 313-1 du code de l’action sociale et des familles.  

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'agence régionale de santé. 

 

 

Article 4 : La structure est répertoriée dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) 

de la façon suivante : 

 

Entité juridique :  OPPELIA 

Adresse EJ :  20 avenue Daumesnil - 75012 PARIS 

N° FINESS EJ :  75 005 415 7   

Code statut EJ :  60 - Association Loi 1901 non reconnue d'utilité publique 

 

Entité établissement :    CSAPA JONATHAN 

Adresse ET:  131 rue de l'Arc - 69400 VILLEFRANCHE SUR SAONE 

N° FINESS ET :  69 079 321 1 

Code catégorie : 197 - centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie 

  (CSAPA) 

 

Activité ambulatoire : 

Code discipline : 508 - Accueil orientation soins accompagnement personnes en difficultés 

spécifiques 

Code clientèle : 853 - Personnes souffrant d'addictions 

Code fonctionnement : 21 - Accueil de jour 
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Nombre de places :  1 place en appartement thérapeutique relais 

Code discipline : 507 - Hébergement médico-social personnes en difficultés spécifiques 

Code clientèle : 853 - Personnes souffrant d'addictions 

Code fonctionnement : 37 - Accueil et prise en charge en appartement thérapeutique relais  

 

 

Article 5 : Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa publication pour les 

autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

 

Article 6 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du 

Rhône. 

 

 

 

 

Fait à Lyon, le 14 octobre 2020 

Pour le directeur général et par délégation 

Le directeur délégué de la prévention  

et la protection de la santé 

Signé 

Marc MAISONNY 

 

 



 

 

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 I 04 72 34 74 00 I www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 (décret 
2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit à la 
limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

 
 

 
 

 

Arrêté n°2020-21-0116 

 

Portant création d'une structure de 25 Lits d'Accueil Médicalisés (LAM), sur le territoire de la métropole de Lyon, 

gérée par l'association BASILIADE 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment l'article L312-1-I-9, relatif aux établissements ou 

services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en 

vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou d'assurer des 

prestations de soins et de suivi médical, dont les structures dénommées "lits d'accueil médicalisés" ; 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L313-1 à L313-9 relatifs aux autorisations 

des établissements et services médico-sociaux, R313-6 et suivants concernant l'organisation et le 

fonctionnement de la commission d'information et de sélection des appels à projets, L313-6 et D313-11 à 

D313-14 aux visites de conformité et D312-176-3 et D312-176-4 relatifs aux missions et aux conditions de 

fonctionnement des "lits d'accueil médicalisés" ; 

 

Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment les articles R.133-1 à R133-15 relatifs à 

la création, à la composition et au fonctionnement des commissions administratives à caractère consultatif ; 

 

Vu la loi n°2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu les arrêtés n°2018-1921, 2018-1922, 2018-1923 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, 

constituant le socle du Projet régional de santé (PRS) 2
ème 

 génération de l'Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n°DGCS/SD1/SD5C/DGS/DSS/DB/2018/127 du 22 mai 2018 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2018 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits 

halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de 

drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits 

d'accueil médicalisé (LAM), et appartements de coordination thérapeutique « Un chez-soi d’abord » ; 

 

Vu l'instruction interministérielle n°DGCS/5C/DSS/1A/DGS/SP2/SP3/2019/126 du 24 mai 2019 relative à la 

campagne budgétaire pour l'année 2019 des établissements et services médico-sociaux accueillant des 

personnes confrontées à des difficultés spécifiques : appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits 

halte soins santé (LHSS), centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de 

drogues (CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits 

d'accueil médicalisé (LAM), et appartements de coordination thérapeutique « Un chez-soi d’abord » ; 
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Vu l'avis d'appel à projets n°2020-01-LAM ouvert pour la création d'une structure médico-sociale dénommée 

"Lits d'Accueil Médicalisés" (LAM) d'une capacité de 25 lits sur le territoire de la métropole de Lyon, publié au 

recueil des actes administratifs de la préfecture de région le 14 février 2020 ; 

 

Vu le dossier déposé en réponse par l'association BASILIADE ; 

 

Considérant les échanges en date du 15 juillet 2020 entre les candidats et les membres de la commission 

d’information et de sélection d’appel à projets ; 

 

Considérant l’avis de classement de la commission, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Considérant que les autorités compétentes ont suivi l’avis de la commission et retenu le projet présenté par 

l'association BASILIADE en tenant compte des éléments du dossier et des réponses apportées par le candidat 

dans le cadre de l’audition du 15 juillet 2020 et d'un courrier complémentaire du 25 septembre 2020 ; 

 

Considérant en effet que l'association BASILIADE apporte la meilleure réponse au cahier des charges de l'appel 

à projets compte tenu de la qualité de son projet d'établissement, de son projet de soins et de son projet social 

ainsi que des multiples modalités de participation et d'expression des usagers prévues ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L313-1 du code de l’action sociale et des familles est accordée à 

l'association BASILIADE dont le siège est situé 6 rue du Chemin Vert 75011 Paris, pour la création de Lits 

d'Accueil Médicalisés (LAM) sur le territoire de la métropole de Lyon pour une capacité de 25 lits. 

Article 2 :    La structure médico-sociale "Lits d'Accueil Médicalisés" (LAM) sera implantée sur le territoire de 

la Métropole de Lyon. 

 

Article 3 : L’autorisation est délivrée pour une durée de quinze ans à compter de la date de signature du 

présent arrêté. Son renouvellement sera subordonné aux résultats de l'évaluation externe prévue aux articles 

L312-8, D312-203 et D312-205 du code de l’action sociale et des familles et dans les conditions prévues par 

l'article L313-5 du code de l'action sociale et des familles. 

 

Article 4 : La mise en œuvre de la présente autorisation est conditionnée au résultat de la visite de 

conformité mentionnée à l'article L313-6 du code de l'action sociale et des familles dont les modalités 

d'organisation sont prévues par les articles D313-11 à D313-14 du même code.  
 

Article 5 : Conformément aux termes du cahier des charges de l'appel à projets, les lits attribués devront 

faire l'objet d'une installation effective au plus tard au 30 juin 2021. 

 

Article 6 : La présente autorisation est réputée caduque en l'absence d'ouverture au public dans un délai de 

quatre ans suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L313-1 et D313-7-2 du code de 

l'action sociale et des familles. 

 

Article 7 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son autorisation 

devra être porté à la connaissance du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
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selon les termes de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être 

cédée sans son accord. 

 

Article 8 :  La structure médico-sociale "Lits d'Accueil Médicalisés" est répertoriée dans le fichier national 

des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) selon les caractéristiques suivantes : 

 

 

 

 

Mouvement FINESS:   Création d'un FINESS établissement 

 

Entité juridique :  Association BASILIADE 

Adresse (EJ) :  6 rue du Chemin Vert - 75011 PARIS 

N°FINESS (EJ) :  75 004 507 2 

Code statut (EJ) :  60 (association loi 1901 non reconnue d’utilité publique) 

N°SIREN :                      400 840 476 

 

Entité établissement :  A créer  

Adresse ET:   A créer  

N° FINESS ET :  A créer  

Code catégorie :  213 (lits d'accueil médicalisés) 

Code discipline :  507 (Hébergement médico-social des personnes ayant des difficultés spécifiques) 

Code fonctionnement :  11 (Hébergement complet) 

Code clientèle :       840 (Personnes sans domicile) 

 

La capacité autorisée est de 25 lits.  

 

Article 9 :  Dans les deux mois suivant sa notification pour l’établissement concerné et sa publication pour 

les autres requérants, le présent arrêté peut faire l’objet d'un recours gracieux auprès du Directeur général de 

l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, ou d’un recours contentieux devant le tribunal 

administratif compétent. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique "Télérecours citoyens" accessible par le 

site internet www.telerecours.fr. 

 

Article 10 :  Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en 

ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des 

actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du 

Rhône. 

 

                                                                                                      Fait à Lyon, le 14 octobre 2020 

 

 Pour le directeur général et par délégation, 

                                                                                                      La directrice de la santé publique 

                                                                                                     signé 

                                                                                                     Dr Anne-Marie DURAND 

  

















































































































































































































































































AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 

 

Extrait de l’arrêté n° 2020-02-0060 portant détermination de la dotation globale de financement 2020 

du dispositif « Appartements de Coordination Thérapeutique » (4 places), 13 rue Jean Epinât 03200 

VICHY, géré par l'association ANEF DU PUY DE DOME 

 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 02 Mai 2019 au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif « Appartements de Coordination Thérapeutique » géré par l’association 

ANEF DU PUY DE DOME (N° FINESS 03 000 848 6) sont autorisées comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dont 2 544€ CNR surcoûts liés Covid 

Dont 1 478€ CNR achat de masques 

14 692,90 € 

135 960,90 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont 704€ CNR Primes Covid personnel 
101 268,58 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 19 999,42 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 135 960,90 € 

135 960,90 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du dispositif 

« Appartements de Coordination Thérapeutique » géré par l’association ANEF DU PUY DE DOME est 

fixée à 135 960,90 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2021, la dotation provisoire du dispositif « Appartements de 

Coordination Thérapeutique » géré par l’association ANEF DU PUY DE DOME à verser au titre de 

l'exercice 2020 est fixée à 131 234,90 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

 



Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Allier de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Allier. 

 

 

       Fait à Yzeure, le 19 octobre 2020 

 

Pour le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Allier, 

 

Signé 

 

Grégory DOLE 

 



AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 

 

Extrait de l’arrêté n° 2020-02-0061 portant détermination de la dotation globale de financement 2020 

du Centre de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), Avenue du 

Général de Gaulle 03000 MOULINS, géré par le Centre Hospitalier de Moulins-Yzeure 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1
er

 : Du 1
er
 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA géré par le Centre Hospitalier Moulins-Yzeure (N° FINESS 03 000 656 3) sont 

autorisées comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dont 1 537 € en CNR relatifs à la Naloxone 

Dont 2 444 euros CNR achat de masques
  

48 799,86 € 

487 653,51 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont 5000 € en CNR Primes Covid personnel 
407 104,13 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 31 749,52 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 487 653,51 € 

487 653,51 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 
0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA, géré par le 

Centre Hospitalier Moulins-Yzeure, est fixée 487 653,51 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA géré par le Centre Hospitalier 

Moulins-Yzeure à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 478 672,51 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 

 



Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Allier de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Allier. 

 

 

 Fait à Yzeure, le 19 octobre 2020 

 

Pour le Directeur Général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

La Directrice de la Délégation Départementale de l’Allier,  

 

Signé 

 

Grégory DOLE 



AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 

 

Extrait de l’arrêté n° 2020-02-0062 portant détermination de la dotation globale de financement 2020 

du Centre d’Accueil et d’Accompagnement à la Réduction des risques pour les Usagers de Drogues 

(CAARUD), 16  rue Châtelet 03100 MONTLUÇON, géré par l’ANPAA 03. 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1
er

 : Du 1
er
 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CAARUD, géré par l'association ANPAA (N° FINESS 03 000 277 8), sont autorisées 

comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dont 5 270 € CNR Naloxone 

Dont 886 € CNR achat de masques 

Dont 700 € CNR distributeur + gel hydro alcoolique 

34 650,34 € 

226 647,78 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont 6 750 € EAP 9 mois mesures nouvelles 2019 

Dont 3 000 € CNR Prime Covid 

167 671,69 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

Dont 169 € CNR création site internet 
24 325,75 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 226 647,78 € 

226 647,78 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CAARUD géré par 

l'association ANPAA est fixée à 226 647,78 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2021, la dotation provisoire du CAARUD, géré par l'association 

ANPAA, à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 216 622,78 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 



Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Allier de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Allier. 

 

 

Fait à Yzeure, le 19 octobre 2020 

 

Pour le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Allier, 

 

Signé 

 

Grégory DOLE 



AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 

 

Extrait de l’arrêté n° 2020-02-0064 Portant détermination de la dotation globale de financement 2020 

du dispositif « LITS HALTE SOINS SANTE », 11 place Jean Epinât 03200 VICHY, géré par 

l'association ANEF DU PUY DE DOME 

 

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er
 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Lits Halte Soins Santé" géré par l'association ANEF DU PUY DE DOME 

(N° FINESS 03 000 314 9) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels 
Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dont 2 937€ CNR surcoûts liés Covid-19 

Dont 2957€ CNR achat de masques 

65 757,36 € 

346 339,62 € 

Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont 3 800€ provenant du groupe 1  

Dont 1408,01€ provenant du groupe 3 

Dont 1 001€ CNR prime Covid personnel 

253 611,13 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 26 971,13 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 336 854,14 € 

346 339,62 € 

 

Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non 

encaissables 
0 € 

 

Excédent de l'exercice N-1 

 

9 485,48 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du dispositif "Lits Halte 

Soins Santé" géré par l'association ANEF DU PUY DE DOME est fixée à 336 854,14 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2021, la dotation provisoire du dispositif « Lits Halte Soins Santé » 

géré par l'association ANEF DU PUY DE DOME est fixée à 339 444,62 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 



Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Allier de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Allier. 

 

 

Fait à Yzeure, le 19 octobre 2020 

 

Pour le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Allier, 

 

Signé 

 

Grégory DOLE 

 



AGENCE REGIONALE DE SANTE AUVERGNE-RHONE-ALPES 

Délégation Départementale de l’Allier 

 

Extrait de l’arrêté n°2020-02-0062 portant détermination de la dotation globale de financement 2020 

du Centre de Soins, d’Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA), 19 rue Delorme 

03000 MOULINS, géré par l'association ANPAA 03  

 

ARRETE 

 

Article 1
er

 : Du 1
er
 janvier au 31 décembre 2020, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA, géré par l'association ANPAA (N° FINESS 03 078 626 3) sont autorisées 

comme suit : 

 

 
Groupes fonctionnels 

Montant en 

euros 

Total en 

euros 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

Dont 683 € CNR Naloxone 

Dont 3 826 € CNR achat de masques 

Dont 2 300 € CNR distributeur + gel hydro 

alcoolique 

59 530,00 € 

1 242 051,32 € Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

Dont 10 500 € EAP 9 mois mesures nouvelles 2019 

Dont 21 000 € CNR Primes Covid personnel 

1 013 997,08 € 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

Dont 1 131 € CNR création site internet 
168 524,24 € 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 1 242 051,32 € 

1 242 051,32 € 

 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 0 € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0 € 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2020, la dotation globale de financement du CSAPA géré par 

l'association ANPAA est fixée à 1 242 051,32 euros. 

 

 

Article 3 : A compter du 1
er
 janvier 2021, la dotation provisoire du CSAPA géré par l'association ANPAA 

à verser au titre de l'exercice 2020 est fixée à 1 213 111,32 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale de Lyon - 184, rue Duguesclin - 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai d'un 

mois à compter de sa notification pour l'établissement concerné et de sa publication pour les autres 

requérants. 

 



Article 5 : Le directeur de la délégation départementale de l’Allier de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département de l’Allier. 

 

 

Fait à Yzeure, le 19 octobre 2020 

 

Pour le directeur général de l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes, 

Le directeur de la délégation départementale de l’Allier, 

   

 Signé 

  

 Grégory DOLE 
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 
 
 

 Décision n° DS AURA 2020.02 
 
 
 

 
 

 
 
 

DECISION N° DS AURA 2020.02 DU 1er OCTOBRE 2020 
PORTANT DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE  

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – AUVERGNE-
RHONE-ALPES 

 
 
La Directrice de l'Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4 et R. 1222-12,  
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement Français du 
Sang, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° N 2019.26 en date du 22 octobre 2019 
portant renouvellement de Madame Dominique LEGRAND aux fonctions de Directrice de l’Etablissement 
de transfusion sanguine Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2020.59 en date du 1

er
 octobre 

2020  portant délégation de pouvoir et de signature à Madame Dominique LEGRAND, Directrice de 
l’Etablissement de transfusion sanguine Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° N 2019-28 en date du 22 octobre 
2019 portant renouvellement de Madame Florence BERTHOLEY, aux fonctions de Directrice Adjointe 
de l'Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
La Directrice de l'Etablissement français du sang Auvergne-Rhône-Alpes (ci-après la « Directrice de 
l’Etablissement ») décide de déléguer à Madame Florence BERTHOLEY, en sa qualité de Directrice 
Adjointe,  les pouvoirs et signatures suivants, limités aux compétences accordées par le Président en 
vertu de la délégation n° DS 2020.59 en date du 1

er
 octobre 2020 susvisée et au ressort territorial de 

l’Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-Rhône-Alpes (ci-après l’ « Etablissement »).  
 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
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Article 1 - Les compétences déléguées en cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de 
l’Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-Rhône-Alpes  

En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de l’Etablissement,  

a) la Directrice Adjointe reçoit délégation de pouvoir et de signature pour exercer les compétences 
dévolues dans les matières de la délégation n° DS 2020.59 en date du 1

er
 octobre 2020 de la 

Directrice de l’Etablissement ; 
 

b) la Directrice Adjointe représente l'Etablissement français du sang, 
- auprès des services déconcentrés de l'Etat situés dans le ressort territorial de 

l’Etablissement, 
- au sein des personnes morales intervenant dans le ressort de l’Etablissement, telles que les 

groupements d’intérêt public ou les groupements de coopération sanitaire, sauf décision 
expresse contraire du Président de l'Etablissement français du sang. 

Article 2 - Les compétences déléguées en matière de dialogue social 

 
En son absence ou en cas d’empêchement, la Directrice de l’Etablissement délègue tous pouvoirs à la 
Directrice Adjointe pour présider et animer le Comité d’établissement et le Comité d’Hygiène, de Sécurité 
des Conditions de Travail de l’Etablissement.  

Article 3 - Les conditions de mise en œuvre de la délégation 

 

3.1. Les conditions générales 

La présente délégation s’exerce, au nom du la Directrice de l’Etablissement, conformément aux 
conditions définies dans la délégation n° DS 2020.59 en date du 1

er
 octobre 2020 accordée à la Directrice 

de l’Etablissement. 
 

3.2. L’exercice de la délégation en matière sociale et en matière d’hygiène, de sécurité au 
travail et d’environnement 

La Directrice Adjointe accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir 
qui lui est confiée, en vertu de la présente décision, par la Directrice de l’Etablissement. 
 
La Directrice Adjointe connait la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la 
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 
Elle reconnait être informée que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être 
engagée. 
 
La Directrice Adjointe diffuse ou fait diffuser les instructions concernant le respect des dispositions 
législatives et réglementaires. 
 
La Directrice Adjointe est également tenue de demander au personnel de l’Etablissement de lui rendre 
compte régulièrement des difficultés rencontrées et d'effectuer elle-même tout contrôle pour vérifier que 
ses instructions sont respectées. 
 
La Directrice Adjointe devra tenir informée la Directrice de l’Etablissement de la façon dont elle exécute 
sa mission et des difficultés rencontrées. 
 

3.3. L’interdiction de toute subdélégation 

La Directrice Adjointe ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'elle détient en vertu de la 
présente décision.  
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3.4. La conservation des documents signés par délégation 

La Directrice Adjointe conserve une copie de tous les actes, contrats, conventions, décisions et 
correspondances qu’elle est amenée à prendre et à signer en application de la présente décision, et en 
assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement français du sang, dans le 
respect de la réglementation en vigueur. 

Article 4 - La publication et la date de prise d’effet de la délégation 

 
Il est mis fin à la décision de délégation DS AURA 2019.06 en date du 31 décembre 2019. 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes, 
entre en vigueur le 1

er 
octobre 2020. 

 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
 
Le 1

er
 octobre 2020, 

 
 

 
 
 
Docteur Dominique LEGRAND 
Directrice de l’Etablissement de transfusion sanguine  
Auvergne-Rhône-Alpes 
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 
 
 

 Décision n° DS AURA 2020.03 
 
 
 

 
 

 
 
 

DECISION N° DS AURA 2020.03 DU 1er OCTOBRE 2020 
PORTANT DELEGATION DE POUVOIR ET DE SIGNATURE  

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – AUVERGNE-
RHONE-ALPES 

 
 
La Directrice de l'Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-Rhône-Alpes 
 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment ses articles L. 1223-4 et R. 1222-12,  
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement Français du 
Sang, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° N 2019.26 en date du 22 octobre 2019 
portant renouvellement de Madame Dominique LEGRAND aux fonctions de Directrice de l’Etablissement 
de transfusion sanguine Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2020.59 en date du 1

er
 octobre 

2020   portant délégation de pouvoir et de signature à Madame Dominique LEGRAND, Directrice de 
l’Etablissement de transfusion sanguine Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Vu la décision du Président de l'Etablissement Français du Sang n° N 2019-43 en date du 16 décembre 
2019 portant nomination de Monsieur Cyril ROBIN, aux fonctions de Directeur Adjoint de 
l'Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
La Directrice de l'Etablissement français du sang Auvergne-Rhône-Alpes (ci-après la « Directrice de 
l’Etablissement ») décide de déléguer à Monsieur Cyril ROBIN, en sa qualité de Directeur Adjoint, les 
pouvoirs et signatures suivants, limités aux compétences accordées par le Président en vertu de la 
délégation n° DS 2020.59 en date du 1

er
 octobre 2020  susvisée et au ressort territorial de 

l’Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-Rhône-Alpes (ci-après l’ « Etablissement »).  
 
 
La présente délégation s’exerce dans le respect de la réglementation en vigueur ainsi que des politiques, 
directives, procédures et instructions mises en œuvre au sein de l'Etablissement français du sang. 
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Article 1 - Les compétences déléguées en cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de 
l’Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-Rhône-Alpes  

En cas d’absence ou d’empêchement de la Directrice de l’Etablissement,  

a) le Directeur Adjoint reçoit délégation de pouvoir et de signature pour exercer les compétences 
dévolues dans les matières de la délégation n° DS 2020.59 en date du 1

er
 octobre 2020 de la 

Directrice de l’Etablissement ; 
 

b) le Directeur Adjoint représente l'Etablissement français du sang, 
- auprès des services déconcentrés de l'Etat situés dans le ressort territorial de 

l’Etablissement, 
- au sein des personnes morales intervenant dans le ressort de l’Etablissement, telles que les 

groupements d’intérêt public ou les groupements de coopération sanitaire, sauf décision 
expresse contraire du Président de l'Etablissement français du sang. 

Article 2 - Les compétences déléguées en matière de dialogue social 

 
En son absence ou en cas d’empêchement, la Directrice de l’Etablissement délègue tous pouvoirs au 
Directeur Adjoint pour présider et animer le Comité d’établissement et le Comité d’Hygiène, de Sécurité 
des Conditions de Travail de l’Etablissement.  

Article 3 - Les conditions de mise en œuvre de la délégation 

 

3.1. Les conditions générales 

La présente délégation s’exerce, au nom du la Directrice de l’Etablissement, conformément aux 
conditions définies dans la délégation n° DS 2020.59 en date du 1

er
 octobre 2020 accordée à la Directrice 

de l’Etablissement. 
 

3.2. L’exercice de la délégation en matière sociale et en matière d’hygiène, de sécurité au 
travail et d’environnement 

Le Directeur Adjoint accepte expressément et en toute connaissance de cause la délégation de pouvoir 
qui lui est confiée, en vertu de la présente décision, par la Directrice de l’Etablissement. 
 
Le Directeur Adjoint connait la réglementation en vigueur dans les domaines faisant l’objet de la 
délégation de pouvoir ainsi que les sanctions applicables en cas de non-respect de cette réglementation. 
Il reconnait être informé que sa responsabilité, et notamment sa responsabilité pénale, peut alors être 
engagée. 
 
Le Directeur Adjoint diffuse ou fait diffuser les instructions concernant le respect des dispositions 
législatives et réglementaires. 
 
Le Directeur Adjoint est également tenu de demander au personnel de l’Etablissement de lui rendre 
compte régulièrement des difficultés rencontrées et d'effectuer lui-même tout contrôle pour vérifier que 
ses instructions sont respectées. 
 
Le Directeur Adjoint devra tenir informé la Directrice de l’Etablissement de la façon dont il exécute sa 
mission et des difficultés rencontrées. 
 

3.3. L’interdiction de toute subdélégation 

Le Directeur Adjoint ne peut subdéléguer ni les pouvoirs, ni la signature qu'il détient en vertu de la 
présente décision.  
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3.4. La conservation des documents signés par délégation 

Le Directeur Adjoint conserve une copie de tous les actes, contrats, conventions, décisions et 
correspondances qu’il est amené à prendre et à signer en application de la présente décision, et en 
assure l’archivage, conformément aux règles internes de l'Etablissement français du sang, dans le 
respect de la réglementation en vigueur. 

Article 4 - La publication et la date de prise d’effet de la délégation 

 
Il est mis fin à la décision de délégation DS AURA 2019.07 en date du 31 décembre 2019. 
 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes, 
entre en vigueur le 1

er
 octobre 2020. 

 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
 
Le 1

er
 octobre 2020, 

 
 

 
 
 
Docteur Dominique LEGRAND 
Directrice de l’Etablissement de transfusion sanguine  
Auvergne-Rhône-Alpes 
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ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE - AUVERGNE-RHONE-ALPES 
 
 

 Décision n° DS AURA 2020.07 
 
 

 

 
 

DECISION N° DS AURA 2020.07 DU 1er OCTOBRE 2020 
PORTANT RETRAIT DE DELEGATIONS DE SIGNATURE  

AU SEIN DE L’ETABLISSEMENT DE TRANSFUSION SANGUINE – AUVERGNE-
RHONE-ALPES 

 
 
 
Vu le Code de la santé publique, notamment son article L. 1223-4, 
 
Vu le décret du 30 septembre 2020 portant nomination du Président de l’Etablissement français du sang, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2015.37 en date du 09 décembre 
2015 nommant Madame Dominique LEGRAND aux fonctions de Directrice de l’Etablissement de 
transfusion sanguine Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
Vu la décision du Président de l’Etablissement français du sang n° DS 2020.59 en date du 1

er
 octobre 

2020   portant délégation de pouvoir et de signature à Madame Dominique LEGRAND, Directrice de 
l’Etablissement de transfusion sanguine Auvergne-Rhône-Alpes, 
 
 
Article 1 
 
 
Madame Dominique LEGRAND, Directrice de l’Etablissement de transfusion sanguine – Auvergne-
Rhône-Alpes, décide de retirer la délégation de signature de Madame Patricia CHAVARIN, Directrice du 
Département Collecte et Production des Produits Sanguins Labiles (décision DS AURA 2019.10 du 31 
décembre 2019. 

Article 2   

 
La présente décision, qui sera publiée au Recueil des Actes de la Préfecture Auvergne-Rhône-Alpes, 
entre en vigueur le 1

er
 octobre 2020. 

 
A compter de cette date, la décision est aussi consultable sur l’intranet de l'Etablissement français du 
sang. 
 
 
Le 1

er
 octobre 2020, 

 
 
 
 
 
 

 Docteur Dominique LEGRAND 
 Directrice de l’Etablissement de transfusion sanguine 
 Auvergne-Rhône-Alpes 

 
 



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 29 - 2020 du  7 octobre 2020 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Puy de Dôme   

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4,  

 

Vu l’arrêté ministériel n° 24-2018 du 24 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de 

la Caisse d’Allocations Familiales du Puy de Dôme, 

 

Vu les arrêtés ministériels n°28-2019 et 40-2019 portant modification de la composition du conseil d’administration de 

la Caisse d’Allocations Familiales du Puy de Dôme, 

 

Vu la proposition de l’Union Nationale des Associations Familiales (UNAF) en date du 29 septembre 2020, 

 
 

A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 24 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales du Puy de Dôme est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des associations familiales désignées au titre de l'Union Nationale et Union Départementale des 

Associations Familiales (UNAF/UDAF) :    

 

- Madame Perrine FARDOUX-SALGUES est nommée suppléante en remplacement de Brigitte CELIER. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Puy de Dôme. 

 

 

   Fait à Lyon, le 7 octobre 2020 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

    
 

Cécile RUSSIER 
 



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 30 - 2020 du 15 octobre 2020 

portant modification de la composition du conseil départemental  de la Loire   

 au sein du conseil d’administration  

de l’union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations familiales Rhône Alpes  

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.213-2, D.213-7 et D.231-1 à D.231-4, 

 

Vu l’arrêté ministériel n°17-2018 du 18 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil du conseil 

départemental  de la Loire, au sein du conseil d’administration de l’URSSAF Rhône Alpes, 

 

Vu l’arrêté modificatif n° 27-2019 du 29 avril 2019, 

 

Vu la proposition de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) en date du 5 octobre 2020, 

 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté du 18 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil départemental de la Loire au sein 

du conseil d’administration de l’URSSAF Rhône-Alpes est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française des Travailleurs 

Chrétiens (CFTC) : 

 

- Monsieur Philippe CHANAVAT est nommé suppléant en remplacement de Gérard D’ANGELO. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Loire. 

 

 

   Fait à Lyon, le 15 octobre 2020 

 

 

   Le ministre des solidarités et de la santé 

   Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe de l’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle 

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

Cécile RUSSIER 
 



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 31 - 2020 du 15 octobre 2020 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Savoie   

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ,  

 

Vu l’arrêté ministériel n° 5-2018 du 12 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de la 

Caisse d’Allocations Familiales de la Savoie, 

 

Vu les arrêtés n° 67-2018, 70-2018, 83-2018, 3-2019 et 22-2019 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2018,  

 

Vu la proposition du Mouvement des Entreprises de France en date du 9 octobre 2020, 

 
                                                                   A R R Ê T E 
 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 12 janvier 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales de la Savoie est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des employeurs au titre du Mouvement des Entreprises de France (MEDEF) : 

 

- Monsieur Davy JUSKOWIAK est désigné titulaire en remplacement de Madame Cristel ALZAY. 

  

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de la Savoie. 

 

 

   Fait à Lyon, le 15 octobre 2020 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

 

   

 

 

Cécile RUSSIER 
 



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

ARRETE n°  32 - 2020 du 15 octobre 2020 

 

portant modification de la composition du conseil de la Caisse Primaire d’Assurance Maladie de l'Isère   

 

Le ministre des solidarités et de la santé 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R211-1, D231-1 et D231-4 

 

Vu l’arrêté du 28 Octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et 

siégeant au sein du conseil de la Caisse Nationale de l’Assurance Maladie des travailleurs salariés, 

 

Vu l’arrêté ministériel n° 46 - 2018 du 28 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire 

d’Assurance Maladie  de l'Isère, 

 

Vu les arrêtés modificatifs n°58-2018, 46-2019 et 26-2020, 

 

Vu la proposition de la Confédération Générale du Travail (CGT) en date du 9 octobre 2020, 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel en date du 28 mars 2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil de la Caisse 

Primaire d’Assurance Maladie de l'Isère est modifié comme suit : 

 

Parmi les représentants des assurés sociaux désignés par la Confédération Générale du Travail (CGT) : 

 

- Monsieur Jean-Yves CESARONI est désigné suppléant en remplacement d’Alain THOMAS. 

 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département de l'Isère. 

 

   Fait à Lyon, le 15 octobre 2020 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale  

 

   

    
 

Cécile RUSSIER 



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 

ARRETE n° 33 – 2020 du 21 octobre 2020 

 

portant modification de la composition du conseil d’administration  

de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Rhône-Alpes   

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L.215-2, et D.231-2 à D.231-4,  

 

Vu l’arrêté ministériel  n° 1 – 2018 du 10 janvier 2018 portant nomination des membres du conseil d’administration de 

la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Rhône-Alpes, 

 

Vu les arrêtés n° 51-2018, 68-2018, 75-2018, 17-2019 et 30-2019 portant modification de la composition du conseil 

d’administration de la Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Rhône-Alpes, 

 

Vu la proposition de désignation d’une personne qualifiée en date du 21 octobre 2020, 

 

 

A R R Ê T E 

 

Article 1 

 

L’arrêté ministériel n° 1-2018 susvisé, portant nomination des membres du conseil d’administration de la Caisse 

d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail de Rhône-Alpes, est modifié comme suit : 

 

En tant que personne qualifiée dans les domaines d’activité des organismes de la sécurité sociale : 

 

Monsieur VIAOUËT Loïk est nommé en remplacement de Monsieur Alain VIALLE. 

 

Article 2 

 

La cheffe d’antenne de Lyon de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale est 

chargée de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région Auvergne Rhône Alpes et à celui de la préfecture du département du Rhône. 

 

 

 

   Fait à Lyon, le 21 octobre 2020 

 

Le ministre des solidarités et de la santé, 

Pour le ministre et par délégation, 

 

La Cheffe d’antenne de Lyon 

   de la Mission Nationale de Contrôle  

   et d’audit des organismes de sécurité sociale 

 

   

 

 

Cécile RUSSIER 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

Lyon, le 21 octobre 2020

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-250

Arrêté portant délégation de signature des ordres de paiement et des certificats administratifs
concernant l'exécution des dépenses de l'enveloppe spéciale de transition énergétique

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte et
plus particulièrement l’article 20 II, modifié par la loi n° 2017-1775 du 28 décembre 2017 de finances
rectificatives pour 2017- art. 93 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif  à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l'environnement, de l'aménagement et du logement ; 
Vu  le  décret  n°  2015-1689 du 17  décembre  2015 portant  diverses  mesures  d’organisation et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives ;

Vu le décret en conseil  des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de Monsieur Pascal
MAILHOS en qualité de préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, préfet du Rhône ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 avril 2020 nommant Monsieur Jean-Philippe DENEUVY directeur régional
de l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes, pour une durée de
quatre ans, à compter du 18 mai 2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-20 du 4 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement d’Auvergne-Rhône-Alpes ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

ARRÊTE :

Article 1er : Délégation de signature est donnée à :

‒ Monsieur Jean-Philippe DENEUVY, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement
et du logement ;

‒ Monsieur Éric TANAYS, directeur régional délégué de l’environnement, de l’aménagement et
du logement ;



‒ M. Yannick MATHIEU, directeur régional adjoint de l’environnement, de l’aménagement et du
logement ;

‒ M.  Étienne  PERROT,  chef  du  service  « prévention  des  risques  industriels,  climat,  air,
énergie » ;

à l’effet de signer  les ordres de paiement et les certificats administratifs concernant l’exécution des
dépenses de l’enveloppe spéciale de transition énergétique (ESTE) mise en place par la loi n° 2015-
992 du 17 aout 2015 modifiée relative à la transition énergétique pour la croissance verte.

Article 2 : L'arrêté n° 2020-99 du 15 mai 2020 est abrogé. 

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Lyon dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être
saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr .

Article  4  : La  Secrétaire  générale  pour  les  affaires  régionales  et  les  préfets  de  région  et  de
département  du  bassin  Rhône-Méditerranée  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture
d’Auvergne-Rhône-Alpes et dont une copie sera adressée à chacun des délégataires et aux directeurs
régionaux des finances publiques des régions concernées.

Pascal MAILHOS



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR LES AFFAIRES RÉGIONALES

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2020-251

modifiant la composition du conseil d’administration
de l’Établissement public foncier de l'ouest Rhône-Alpes (ÉPORA)

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’honneur,
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L 321-1 à L 321-13 et R 321-1 à R 321-22 ;

Vu le décret n° 98-923 du 14 octobre 1998 modifié portant création de l’Établissement public
foncier de l’ouest Rhône-Alpes (ÉPORA) ;

Vu  le  décret  n°  2020-218  du  24  septembre  2020  établissant  la  composition  du  conseil
d'administration de l'ÉPORA ;

Vu la délibération de la commission permanente du conseil régional d’Auvergne-Rhône-Alpes du
17 septembre 2020 désignant Monsieur Jean-Pierre GIRARD en tant que représentant titulaire, en
remplacement de Monsieur Olivier BONNARD,  démissionnaire ;

Vu la délibération de la commission permanente du conseil départemental de l’Ardèche du 5
octobre  2020  désignant  Madame  Sabine  BUIS  en  tant  que  représentante  titulaire,  en
remplacement de Monsieur Pascal TERRASSE,  démissionnaire ;

Sur proposition de la Secrétaire générale pour les affaires régionales ;

ARRÊTE :

Article  1er : La  composition  du  conseil  d’administration  de  l’Établissement  public  foncier  de
l’ouest Rhône-Alpes est modifiée conformément au tableau annexé au présent arrêté.

Article 2 : L’arrêté préfectoral n° 2020-231 du 2 octobre 2020 est abrogé.

Article  3  :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de Lyon dans  un  délai  de deux mois  à  compter  de sa  publication.  Le  tribunal
administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr.

Article 4 : La Secrétaire générale pour les affaires régionales et la Directrice générale de l’ÉPORA
sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture d'Auvergne-Rhône-Alpes.

Fait à Lyon, le 21 octobre 2020



Pour le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

et du département du Rhône,

par délégation,

Le secrétaire général adjoint pour les affaires régionales

Géraud d’Humières



Composition du conseil d’administration de l’ÉPORA

titulaires suppléants

M. Jean-Pierre GIRARD M. Raymond FEYSSAGUET

Mme Nicole VAGNIER M. Emmanuel MANDON

M. Raymond VIAL Mme Nicole PEYCELON

M. Samy KÉFI-JÉRÔME Mme Laurence BUSSIÈRE

Mme Sabine BUIS M. Simon PLÉNET

M. Christian MORIN M. Jacques LADEGAILLERIE

Mme Élisabeth CELARD M. Patrick CURTAUD

M. Hervé REYNAUD Mme Véronique CHAVEROT

M. Pierre-Jean ROCHETTE M. Jean-François BARNIER

Mme Fabienne PERRIN M. Georges ZIEGLER

Mme Christiane GUICHERD M. Bruno PEYLACHON

M. Didier FOURNEL Mme Claude GOY

1 représentant de la métropole de Lyon Mme Béatrice VESSILLER M. Jérémy CAMUS

M. Thierry KOVACS M. Christophe BOUVIER

Communauté d’agglomération Porte de l’Isère

M. Patrick MARGIER M. Patrick NICOLE-WILLIAMS

Communauté d’agglomération de Loire-Forez

Mme Claudine COURT M. Valéry GOUTTEFARDE

M. Yves NICOLIN M. Hervé DAVAL

M. Gilles THIZY Mme Nadia SEMACHE

M. Fabrice LARUE M. Franck SOULIGNAC

Mme Anne TERROT DONTENWILL M. François VEYREINC

Communauté d’agglomération de Montélimar

Julien CORNILLET Karim OUMEDDOUR

M. Pascal RONZIÈRE M. Ghislain DE LONGEVIALLE

4 représentants de l’Etat

Représentant le ministre chargé du logement Représentant le ministre chargé du logement

Représentant le ministre chargé de l’urbanisme Représentant le ministre chargé de l’urbanisme

Représentant le ministre chargé du budget Représentant le ministre chargé du budget

M. Joaquin CESTER Mme Audrey CHARNOZ

M. Laurent CARUANA

Tableau annexé à l’arrêté préfectoral  
n°2020-

4 représentants de la région
Auvergne-Rhône-Alpes

1 représentant du département de 
l’Ardèche

1 représentant du département de la 
Drôme

1 représentant du département de 
l’Isère

3 représentants du département  de la 
Loire

2 représentants du département du 
Rhône

9 représentants des communautés 
d’agglomération

Communauté d’agglomération Vienne Condrieu 
Agglomération

Communauté d’agglomération Roannais 
Agglomération

Communauté d’agglomération de Saint Étienne 
Métropole

Communauté d’agglomération Valence Romans 
agglo

Communauté d’agglomération de Privas Centre 
Ardèche

Communauté d’agglomération de Villefranche-
Beaujolais-Saône

3 représentants des établissements 
publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre et des communes non 
membres des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité 

propre

M. Alain SERVAN (communauté d’agglomération de 
l’Ouest Rhodanien)

M. Yann EYSSAUTIER (Communauté 
d’agglomération Arche Agglo)

M. Stéphane HEYRAUD (communauté de 
communes des Monts du Pilat)

M. Christian SEUX (communauté de communes des 
Monts du Pilat)

M. Francis FAYARD (Communauté de communes du 
Val de Drôme en Biovallée)

M. Philippe DELAPLACETTE (communauté de 
communes Porte de DrômArdèche)

M. Éric TANAYS, directeur régional délégué de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement

M. Fabrice GRAVIER, chef du service «mobilité, 
aménagement et paysages» de la direction 

régionale de  l’environnement, de l’aménagement 
et du logement

Mme Élise RÉGNIER, directrice départementale des 
territoires de la Loire

M. Xavier CEREZA, directeur départemental des 
territoires de l’Isère

Représentant le ministre chargé des collectivités 
territoriales

Représentant le ministre chargé des collectivités 
territoriales

Mme Françoise NOARS, secrétaire générale pour les 
affaires régionales

Mme Anne GUILLABERT, chargée de mission pour 
les relations franco-suisses, les politiques urbaines 
et la culture au secrétariat général pour les affaires 

régionales

3 personnalités socio-professionnelles, 
avec voix consultative

M. Jean-François FARENC, représentant la chambre 
de commerce et d’industrie de région Auvergne-

Rhône-Alpes

M. Gérard BAZIN, représentant la chambre 
régionale d’agriculture Auvergne-Rhône-Alpes

M. Georges DUBESSET, représentant la chambre 
régionale de métiers et de l’artisanat d’Auvergne-

Rhône-Alpes

1 représentant du conseil économique, 
social et environnemental régional, avec 

voix consultative


